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STRATÉGIE 
MÉDITERRANÉENNE POUR LE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE  
 

EFFICIENCE D õUTILISATION DE 

LõEAU  

I.  Préambule  

Dans le cadre de ses activités relatives au suivi de la Stratégie Méditerranéenne pour le 
D®veloppement Durable (SMDD), le Centre dõActivit®s R®gionales du Plan Bleu a lanc®, en 2008, 
un programme de travail visant à approfondir la collecte de données élémentaires nécessaires au 
calcul de lõindice de lõefficience de lõeau (indicateur prioritaire de la SMDD : WAT_P01), apporter un 
appui méthodologique aux pays pour renseigner cet indicateur, évaluer les progrès réalisés par 
chaque pays en termes dõ®conomies dõeau et identifier les actions prioritaires ¨ mettre en place pour 
am®liorer lõefficience dõutilisation de lõeau, notamment dans le cadre des Strat®gies nationales 
dõam®lioration de lõefficience de lõeau.  

Conformément aux Termes de référence, cette activité est articulée autour de deux axes :  

¶ Renseigner un questionnaire sur lõindice dõefficience de lõeau (totale et par secteur) ; 

¶ Produire une note de synthèse présentant : 

- Les actions prioritaires mises (ou à mettre) en place dans le pays pour améliorer la collecte des 
donn®es ®l®mentaires et la production des diff®rentes composantes de lõindice 
dõefficience, ainsi quõune ®valuation du co¾t de ces actions ; 

- Les objectifs nationaux en mati¯re dõam®lioration des efficiences (sectorielles et totale) et les 
échéances fixées pour les atteindre ;  

- Les politiques et mesures adopt®es, les projets mis (ou ¨ mettre) en ïuvre pour am®liorer les 
efficiences sectorielles, ainsi quõune ®valuation du co¾t de ces diff®rents actions et projets ;  

- Les indicateurs de performance utilis®s pour appr®cier lõefficacit® de ces actions (par exemple : 
volumes dõeau ®conomis®e) ;  

- Des ®tudes de cas portant sur lõ®valuation des ®conomies financi¯res pouvant °tre r®alis®es par 
la mise en place de mesures de gestion de la demande en eau ainsi que la méthodologie 
utilisée. 

Huit pays volontaires ont répondu pour élaborer des rapports nationaux sur ces sujets : la Bosnie 
Herzégovine, Chypre, le Liban, Malte, le Maroc, la Syrie, la Tunisie et la Turquie. Ces études 
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nationales ont été présentées lors dõune r®union dõexperts (Cf. CR de la réunion, annexe 1) tenue le 5 
novembre 2008 au Plan Bleu à Sophia-Antipolis. Cette journée a permis à tous les participants 
dõ®changer informations et exp®riences et de partager les bonnes pratiques d®velopp®es dans chacun 
des pays. 

II.  Contexte et objectifs  

Dans les pays du pourtour méditerranéen, les ressources en eau sont limitées et inégalement 
r®parties dans lõespace et dans le temps, les pays de la rive Sud ne sont dot®s que de 10 % du total. 
Près de 180 millions de personnes sont en situation de stress hydrique (< à 1000 m3/hab./an) dont 
60 millions en situation de pénurie (< à 500 m3/hab./an) et 20 millions de M®diterran®ens nõont pas 
acc¯s ¨ lõeau potable, notamment dans les pays au Sud et ¨ lõEst. 

Dans un contexte de pénurie croissante dans une partie de la région et compte tenu de 
l'accroissement démographique, aux incertitudes liées au changement climatique, des mutations 
économiques et sociales la réalité présente est déjà très tendue et implique, de manière absolue, une 
gestion plus économe, plus durable et plus équitable de l'eau pour répondre aux besoins des 
populations et de d®veloppement dõaujourdõhui et de demain.  

Compte tenu des gains dõefficience possibles, la Commission M®diterran®enne de Développement 
Durable (CMDD) ainsi que la Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable (SMDD) 
(chapitre « eau è) ont mis lõaccent sur la n®cessit® dõune meilleure gestion de lõeau dans les diff®rents 
usages et la prise de conscience des volumes dõeau actuellement perdus ou gaspill®s et des gisements 
dõ®conomies possibles. 

III.  Efficience dõutilisation de lõeau en 
Méditerranée  

1.  La gestion de la demande en eau  : un enjeu politique 
majeur en Méditerranée  

La gestion de la demande en eau (GDE), qui comprend lõensemble des mesures visant ¨ accro´tre les 
efficiences techniques, sociales, économiques, institutionnelles et environnementales dans les 
diff®rents usages de lõeau, ®merge ainsi depuis une dizaine dõann®es comme une question centrale de 
la gestion de lõeau en M®diterran®e. 

Partant du constat que la croissance de lõoffre, qui a constitu® la r®ponse traditionnelle ¨ 
lõaugmentation de la demande, avait atteint (ou allait atteindre) ses limites et se heurtait ¨ des 
obstacles à la fois sociaux, économiques ou écologiques croissants dans presque tous les pays 
riverains, la Commission Méditerranéenne de Développement Durable a en effet conclu, dès 1997, 
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que la GDE constituait « la voie permettant les progr¯s les plus significatifs des politiques de lõeau en 
Méditerranée ».  

Diff®rents ateliers organis®s ¨ lõ®chelle r®gionale (Fr®jus en 1997, Fiuggi en 2002, Saragosse en 2007) 
ont conduit à une reconnaissance progressive de la gestion de la demande en eau comme une voie 
prioritaire pour contribuer à atteindre deux objectifs au centre du concept de développement 
durable : lõ®volution des modes de consommation et de production non viables dõune part, la 
protection et la gestion durable des ressources naturelles aux fins du développement économique et 
social dõautre part. Ils ont permis de d®battre des outils de mise en ïuvre des politiques de gestion 
de la demande en eau et montré que les progrès obtenus les plus significatifs avaient résulté de 
combinaisons dõoutils (strat®gies, tarification et subventions, organisation institutionnelle) mis en 
ïuvre de fa­on progressive et continue. 

La gestion intégrée des ressources et demandes en eau a été retenue comme le premier domaine 
dõaction prioritaire de la Strat®gie M®diterran®enne pour le D®veloppement Durable adopt®e en 
2005 par lõensemble des pays riverains et la Communaut® europ®enne. Dans cette strat®gie ç cadre » 
commune, lõun des objectifs principaux relatifs ¨ la gestion de lõeau (Cf. annexe 2) est le 
renforcement des politiques de GDE pour stabiliser la demande grâce à une atténuation des pertes 
et des mauvaises utilisations et pour augmenter la valeur ajout®e cr®®e par m3 dõeau utilis®. 

Cette Stratégie a pour objectifs principaux i) le renforcement des politiques de GDE pour stabiliser 
la demande grâce à une atténuation des pertes et des mauvaises utilisations et pour augmenter la 
valeur ajout®e cr®®e par m3 dõeau utilis®, ii) la gestion int®gr®e des bassins hydrographiques, incluant 
les eaux de surfaces et souterraines, les écosystèmes et des objectifs de dépollution, iii) lõacc¯s ¨ lõeau 
potable et ¨ lõassainissement pour atteindre les ç objectifs du Millénaire pour le développement » et 
iv) la promotion de la participation, des partenariats et de la coopération. 

1.1.  Lõenjeu actuel : acc®l®rer lõint®gration de la gestion de la 
demande en eau dans les politiques de lõeau, de lõenvironnement et 
du développement  

Les recommandations de lõatelier r®gional de Saragosse ç Gestion de la demande en eau en 
Méditerranée, progrès et politiques è (2007) mettent lõaccent sur la n®cessit® dõinscrire la GDE au 
rang de priorit® strat®gique nationale, dõen assurer la promotion et dõen coordonner la d®clinaison, le 
suivi et lõ®valuation dans les diff®rentes politiques sectorielles notamment agricole, ®nerg®tique, 
touristique, environnementale et dõam®nagement du territoire. 

Lõenjeu consiste ainsi, aujourdõhui, ¨ acc®l®rer lõint®gration de la GDE dans les politiques de lõeau, de 
lõenvironnement et du d®veloppement et dõaider le cas ®ch®ant les pays ¨ ®laborer ou am®liorer leurs 
stratégies nationales de développement durable et leurs « plans dõefficience » dont le principe a été 
retenu au Sommet de Johannesburg. 

En effet, alors que la demande en eau des pays méditerranéens - correspondant à la somme des 
pr®l¯vements et des productions dõeau non conventionnelles (dessalement, réutilisation des eaux 
usées) - devrait augmenter dõenviron 50 km3 dõici 2025 pour atteindre pr¯s de 330 km3/an, les 
pertes liées au transport, aux fuites, à une mauvaise utilisation de la ressource pourraient dépasser 
100 km3/an (sc®nario du Plan Bleu). Cõest dire lõimportance qui sõattache ¨ une meilleure gestion de 
la demande. 
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2.  Lõefficience dõutilisation de lõeau sõam®liore-t-elle en 
Méditerranée  ? 

2.1.  M®thodologie de calcul de lõindice dõefficience de lõutilisation de 
lõeau 

Lõindice dõefficience totale de lõeau et ses composantes sectorielles sõav¯rent encore difficiles ¨ 
renseigner par les pays. Le Plan Bleu a pour cela retenu dans son programme de travail 
dõapprofondir, dans chaque pays, la collecte et la validation des données élémentaires nécessaires au 
calcul des efficiences sectorielles (eau potable, agriculture, industrie) et totale, ainsi que dõapporter un 
appui méthodologique aux pays pour améliorer la collecte de ces données élémentaires et la 
production dõindicateurs. 

2.1.1.  Indicateurs prioritaires du chapitre «  eau » de la Stratégie 
Méditerranéenne pour le Développement Durable  

Cinq indicateurs prioritaires ont été adoptés pour suivre régulièrement les progrès réalisés par les 
pays en mati¯re de gestion de lõeau : 

Numéro Indicateur Code 

1 Indice dôefficience de lôeau (totale et par secteur) WAT_P01 

2 Demande en eau (totale et par secteur), rapportée au PIB (total et par secteur)  WAT_P02 

3 Indice dôexploitation des ressources naturelles renouvelables  WAT_P03 

4 Proportion de la population ayant un accès de façon durable à une source 
dôeau am®lior®e (totale, urbaine, rurale)  

WAT_P04 

5 Proportion de la population ayant un acc¯s ¨ un syst¯me dôassainissement 
amélioré (totale, urbaine, rurale) 

WAT_P05 

2.1.2.  Indice dõefficience de lõeau (totale et par secteur)  

D®finition de lõindice 

Cet indice permet de suivre les efforts r®alis®s en termes dõ®conomies dõeau par la gestion de la 
demande en diminuant les pertes et les gaspillages lors du transport et de lõutilisation. Il se subdivise 
en efficience totale et en efficiences sectorielles : eau potable, agriculture, industrie.  

1) Efficiences sectorielles 

a) Efficience de distribution de lõeau potable 

Cõest la part de lõeau potable produite et distribu®e qui est pay®e par lõusager (Cf. schéma 1). 

Epot = V1 / V2 avec 

- V1 = volume d'eau potable facturée et payée par l'usager en km3/an 
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- V2 = volume total d'eau potable produite et distribuée en km3/an (demande en eau potable) 

L'indice mesure à la fois l'efficience physique des réseaux de distribution d'eau potable (taux de 
pertes ou rendement) et l'efficience économique, c'est-à-dire l'aptitude des gestionnaires de réseaux à 
recouvrir les coûts auprès de l'usager. 

 

Schéma 1 Circuit de distribution-consommation de lõeau potable 

 

 
                             
 

 Pertes lors du   transport                  gaspillage lors de  
 dõeau vers lõusager lõusage domestique 

 

b) Efficience de lõeau dõirrigation 

Lõefficience physique de lõeau dõirrigation est le produit de lõefficience des r®seaux de transport et de 
distribution de l'eau d'irrigation par lõefficience ¨ la parcelle (Cf. schéma 2) : 

Eirr = E1 x E2 

- E1: efficience des réseaux de transports et de distribution de l'eau d'irrigation, en amont des 
parcelles agricoles, mesurée comme le rapport entre le volume d'eau effectivement distribué 
aux parcelles (V3) et le volume d'eau total alloué à l'irrigation (V4) (demande en eau 
dõirrigation), en amont des r®seaux, incluant les pertes dans les r®seaux. 

E1 = V3/V4 

- E2 : efficience de l'irrigation à la parcelle définie comme la somme des efficiences (à la 
parcelle) de chaque mode dõirrigation (irrigation de surface, irrigation par aspersion, micro-
irrigation, autres modes dõirrigation), pond®r®e par les proportions respectives des diff®rents 
modes dans le pays et estim®e comme le rapport entre les quantit®s dõeau effectivement 
consommées par les plantes et les quantités d'eau apportées à la parcelle.  

E2 =  
ä

³n

S

EmSm
1

 

- n : nombre de modes dõirrigation utilis®s 

- Sm : surface irriguée par le mode m 

- Em : efficience du mode m 

- S : surface totale irrigu®e dans le pays selon lõensemble des modes 

 

Volume dõeau 

potable produit (V 2) 
Volume dõeau 

potable distribué 
(Võ1) 

Volume dõeau 
potable facturé et 

payé (V1) 
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Schéma 2 Circuit de distribution-consommation de lõeau agricole 

 
  
                                 
 

                                       Pertes lors du transport dõeau                            Pertes à la parcelle  

 

c) Efficience de lõeau industrielle 

Cõest la part de lõeau industrielle recycl®e (indice de recyclage).  

Eind  = V5 / V6 

- V5 = volume d'eau recyclé en km3/an. 

- V6 = volume d'eau brut utilisé dans les procédés industriels qui est égal au volume entrant 
pour la premi¯re fois dans lõinstallation industrielle + le volume d'eau recycl® en km3/an. 

 

Schéma 3 Circuit de distribution-consommation de lõeau industrielle 

 

 
                                 
 

                                                Volume dõeau recycl®                                            

 

2) Efficience totale 

Lõefficience physique totale de lõutilisation dõeau est d®finie comme la somme des rapports des 
quantit®s dõeau utilis®es dans chaque secteur (demande ð pertes) sur la demande de ce secteur, 
pondérés par la part des demandes de chaque secteur (eau potable, irrigation et industrie) 

D

DindEindDirrEirrDpotEpot
E

)(
 

³+³+³
=

  

Dpot : demande domestique (eau potable), Dirr : demande en eau dõirrigation 

D ind : demande en eau industrielle, D : demande totale en eau 

La demande en eau est définie comme la somme des volumes dõeau mobilis®s (non compris les eaux 
« vertes1» et les eaux « virtuelles2 ») pour satisfaire les différents usages y compris les volumes 
perdus lors de la production, du transport et de lõusage ; elle correspond ¨ la somme des 
pr®l¯vements dõeau, de la production non conventionnelle dõeau (dessalement + importations), de la 
r®utilisation dõeau et diminu®e des exportations. 

Unité : 

Pourcentage (%) 

                                                      

 
1 Lõeau verte est la transpiration qui d®coule directement des pr®cipitations, il s'agit donc de lõeau qui alimente l'agriculture pluviale, les pâturages, les 
forêts, etc. 
2 Lõeau virtuelle correspond au volume dõeau consomm®e au cours de la production dõun bien (¨ ne pas confondre avec la teneur en eau de ce bien). 
Elle s'exprime habituellement en litres d'eau par kilo. Par exemple, en Italie, il faut environ 2 400 litres dõeau pour produire un kilo de blé, 2 500 l pour 
un kg de riz et 21 000 litres pour un kilo de viande de Bïuf. 

Eau consommée 
par les plantes  

Eau distribuée à la 
parcelle (V 3) 

 

 

Demande en eau 

dõirrigation (V4) 

 

Demande en eau 

industrielle (V 6) 
Volume dõeau 

recyclé (V 5) 

http://www.cite-sciences.fr/lexique/definition1.php?idmot=366&iddef=809&recho=&num_page=2&radiob=&resultat=&rech_lettre=&habillage=glp&lang=fr&id_expo=39&id_habillage=64
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Précautions / Notes : 

Lõefficience ®conomique de lõeau potable d®pend du mode de facturation (forfait, compteurs) et elle 
peut être faussée en raison des dysfonctionnements des compteurs. 

Lõefficience r®elle de l'irrigation ¨ la parcelle (E2) est difficilement mesurable sur le terrain, en raison 
de la difficult® ¨ ®valuer la quantit® dõeau consomm®e par les plantes et du grand nombre de 
parcelles. Chaque pays a ses propres estimations de l'efficience moyenne des différents systèmes, 
basées sur des sites expérimentaux pilotes. Ainsi, cette efficience reflète davantage la répartition de 
lõeau irrigu®e selon les grands modes d'irrigation au niveau national : efficience moyenne théorique 
estimée entre 40 ð 60 % pour le gravitaire, 70 ð 80 % pour lõaspersion et 80 ð 90 % pour lõirrigation 
localisée. 

2.2.  Mode de production et de collecte des données pour calcul de 
lõindicateur 

La disponibilité des données élémentaires nécessaires au calcul et à la production des différentes 
composantes de lõindice dõefficience varie dõun pays ¨ un autre et selon le secteur dõutilisation. 
Certaines données existent notamment pour les secteurs de lõeau potable et de lõagriculture, m°me si 
elles sont parfois estimées. Mais elles sont dispersées dans les différents départements et une collecte 
bien organis®e et ma´tris®e sõav¯re ainsi n®cessaire. La collecte et la publication de ces donn®es ne 
sont pas faites de manière régulière, elles sont rarement produites à des fins statistiques, mais plus 
souvent pour la gestion et la conception de projets. En général, le problème de la collecte des 
donn®es sur lõeau est d¾ ¨ la grande multiplicit® des institutions en charge de la gestion de cette 
ressource ou de celles qui partagent la production de ces données. Ce problème de collecte est 
®galement d¾ ¨ lõabsence dõun syst¯me dõinformation performant aux r¯gles de fonctionnement 
claires et admises par tous les intervenants. Notons aussi lõinsuffisance de financements. Il est donc 
très difficile dõassurer une collecte r®guli¯re dõinformations pertinentes et fiables, sur les plans 
technique, économique et environnemental et de mettre ces informations à tout moment à la 
disposition des diff®rents acteurs. La cr®ation dõun m®canisme bien d®fini de collecte et de diffusion 
pourrait °tre la solution permettant aussi de rendre lõ®laboration et la publication de la donn®e sur 
lõeau en g®n®ral et sur les diff®rentes composantes de lõindice dõefficience en particulier, 
indépendante des intérêts des op®rateurs, des gestionnaires et des ma´tres dõouvrage. On pourra 
souligner aussi le probl¯me li® aux d®finitions et aux m®thodes de calcul qui n®cessitent dõ°tre 
harmonisées et standardisées. 

Certains pays du Nord commencent à mettre en place un système de collecte de données de plus en 
plus organis® en invitant les diff®rents acteurs (Minist¯res, Offices, Statistiques,é) ¨ coop®rer pour 
une diffusion dõinformation fiable et r®guli¯re. 

Donc, il ne sõagit pas dõun probl¯me de production de donn®es mais plut¹t dõun manque 
dõorganisation et de communication entre les diff®rents acteurs du secteur de lõeau.  

Les difficult®s pour renseigner lõindicateur dõefficience de lõeau dans le secteur industriel r®sident 
dans lõabsence de statistiques exhaustives et globales sur les volumes dõeau pr®lev®s, utilis®s et 
recycl®s par les industries (permettant dõapprocher lõindice dõefficience dans ce secteur). 
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2.3.  Des progrès encourageants dans les différents secteurs 
dõutilisation de lõeau 

Les rendements dõutilisation actuels des eaux, malgré quelques progrès encourageants (figure 1), sont 
loin dõ°tre satisfaisants ; pertes et fuites de transport, d®fauts dõefficience et gaspillages en irrigation 
et lors de lõusage domestique sont estim®s, dans toute la r®gion m®diterran®enne, à près de 110 
km3/an, soit environ 40 % de la demande totale en eau (280 km3/an) (tableau 1). 

Tableau 1 Pertes actuelles des eaux prélevées pour les seuls secteurs 
de la distribution dõeau potable et de lõirrigation (en km3/an) 

Secteurs d'utilisation 

Sous-régions Total 

 

Nord Est Sud km3/an % 

Agriculture irriguée 25 24 46 95 87 

Collectivités  
(eau potable) 

7 4 3 14 13 

Ensemble 32 28 49 109 100 

Source : Plan Bleu 2007 

 

Cela équivaut à un « gisement è potentiel dõ®conomies dõeau consid®rable, dont au moins une partie 
pourrait être mobilisée par une politique de « gestion des demandes en eau » plus active.  

Figure 1 Efficience de lõeau (totale et par secteurs dõutilisation) dans les pays m®diterran®ens 

 
Source : Plan Bleu  

 

En 2005, lõefficience totale de lõutilisation de lõeau ®tait comprise entre 50 et 85 % dans la majorité 
des pays méditerranéens : 

¶ Albanie, Algérie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Egypte, Grèce, Italie, Liban, Maroc, Monténégro, 
Slov®nie, Syrie, Territoires palestiniens, Tunisie et Turquie auraient une efficience totale de lõeau 
comprise entre 40 et 60 % ; 
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¶ Espagne, France, Libye et Malte auraient une efficience totale de lõeau comprise entre 60 et 75 % ; 

¶ Chypre et Israël auraient une efficience totale dõutilisation de lõeau approchant respectivement 84 
et 81 %. 

Entre 1995 et 2005, presque tous les pays ont affiché des progrès encourageants en matière 
dõefficience dans les diff®rents secteurs dõutilisation de lõeau (figure 2). Lõefficience totale moyenne 
dõutilisation de lõeau est pass®e de 40 % à 50 %, soit une amélioration de 10 %.  

Il est à signaler que pour faire face aux besoins de financement des grands programmes de 
réhabilitation et de renouvellement des réseaux vétustes ou dõ®quipement des syst¯mes dõirrigation 
®conomes en eau, les pays du Nord ont profit® des aides de lõUnion europ®enne, alors que les pays 
de Sud et lõEst ont ®tabli des partenariats public-privé et des coopérations bilatérales et 
multilatérales. 

Figure 2 Indice dõefficience de lõeau (totale) dans les pays m®diterran®ens 

 
Source : Plan Bleu 

En comparant les indices dõefficience de lõeau potable et de lõeau dõirrigation par pays (en 2005), une 
diversité de situations peut être observée (figure 3) : 

¶ Dans certains pays, lõefficience de lõeau dõirrigation est bien plus faible que celle de lõeau potable : 
Algérie, Egypte, Israël, Italie, Maroc. 

¶ Lõefficience de lõeau dõirrigation et celle de lõeau potable sont sensiblement ®gales dans les pays 
suivants : Espagne, France, Grèce, Liban, Libye, Territoires palestiniens et Croatie. 

¶ LõAlbanie, la Bosnie-Herz®govine, Chypre et Malte pr®sentent une efficience de lõeau dõirrigation 
sup®rieure ¨ celle de lõeau potable. 

Figure 3 Indice dõefficience de lõeau dans les secteurs de lõeau potable et de lõirrigation en 2005 

 
Source : Plan Bleu 
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Le niveau de pression des demandes sur les ressources peut être aperçu par la manière dont on 
pratique lõagriculture (premier consommateur dõeau) et surtout lõirrigation ¨ la parcelle. Les pertes par 
évaporation et infiltration en irrigation traditionnelle sont les plus élevées. En fonction des 
techniques utilisées, classiques (irrigation gravitaire) ou plus modernes (aspersion, goutte-à-goutte), 
les demandes en eau ¨ lõhectare varient dans les proportions consid®rables de 1500 ¨ 20000 m3 par 
an. Le mode dõirrigation reste tr¯s variable avec une part pr®pond®rante (en superficie et encore plus 
en volume) de lõirrigation gravitaire. Cependant, des efforts consid®rables, en mati¯re dõ®quipement 
plus ®conomes en eau sont constat®s ces derni¯res ann®es dans la plupart des pays du Sud et de lõEst 
(figure 4). 

Figure 4 Surfaces irriguées dot®es dõ®quipements ®conomes en eau 

 
Source : Plan Bleu, Aquastat 

2.4.  Lõavenir : quels objectifs en mati¯re dõam®lioration des 
efficiences en Méditerranée  ? 

2.4.1.  Lõenjeu : atteindre les objectifs r®gionaux dõam®lioration des efficiencesé 

Le Plan Bleu, dans son rapport M®diterran®e, les perspectives du Plan Bleu sur lõenvironnement et le 
développement (2005), a tent® dõ®valuer lõampleur des pertes et des ç mauvais usages è de lõeau dans 
chaque secteur et dõestimer, ¨ partir dõun jeu dõhypothèses certes ambitieuses mais « faisables », les 
pertes récupérables par secteur et par sous-régions du bassin méditerranéen (tableau 2). Le potentiel 
dõ®conomies r®alisables a ainsi ®t® estim® ¨ pr¯s dõun quart de la demande en eau actuelle, soit 72 
km3 sur une demande totale de 280 km3 ¨ lõ®chelle de lõensemble des pays m®diterran®ens en 2005. 
La rareté des statistiques disponibles incite à considérer cette estimation avec prudence ; elle montre 
surtout lõordre de grandeur des progr¯s possibles en mati¯re dõefficience purement physique des 
usages. Il serait de lõordre de 85 km3/an en 2025, sur une demande totale en eau de près de 330 
km3/an (figure 5).  
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Tableau 2 Estimation des pertes récupérables (en km3/an) par sous-région en 2005 

 

Sous-régions du 
bassin méditerranéen 
(pays entiers) 

Eau potable Irrigation Industries Total 

Hypoth¯ses dõam®lioration des efficiences 

Efficience réseaux 
portée à 85 % et 
efficience chez les 
usagers portée à 90 % 

Efficience réseaux portée à 
90 % et efficience à la 
parcelle portée à 80% 

Recyclage 
généralisé à 50 % 

Nord 4,6 18,2 9,5 32,3 

Est 1,8 11,3 2,2 15,3 

Sud 1,6 18,4 4,1 24,1 

Total 8,0 48,0 16,0 72,0 

Source : J. Margat, Plan Bleu 

 

Note : Il sõagit des ç pertes récupérables » du seul point de vue des techniques disponibles, sans 
préjuger des résistances et difficultés sociales. 

Ce potentiel dõ®conomies r®alisables est donc loin dõ°tre n®gligeable. Le principal gisement 
quantitatif concerne lõagriculture irrigu®e avec une grande diversit® de situations. Au Nord, il sõagit 
des pertes sur grands r®seaux alors quõau Sud et ¨ lõEst, les pratiques dõirrigation ¨ la parcelle sont 
aussi en cause. Les économies possibles dans le secteur agricole sont, en volume, six fois plus élevées 
que dans le secteur domestique. Lõindustrie peut contribuer efficacement par le recyclage, comme lõa 
montr® lõexp®rience de lõindustrie fran­aise. Le domaine de lõeau potable ne lib®rerait quõune fraction 
modeste du total ; elle est néanmoins la plus facile à mobiliser à moyen terme au Sud et au Nord, et 
la plus facile ¨ justifier ®conomiquement, au prix actuel de lõeau. 

Figure 5 Demandes en eau par secteurs dõutilisation : ®conomies ¨ lõhorizon 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source Plan Bleu 

  

2.4.2.  é devant °tre d®clin®s au niveau de chaque pays m®diterran®en 

La SMDD est une stratégie « cadre è pouvant inspirer lõ®laboration de strat®gies nationales de 
développement durable et de stratégies sectorielles mais il revient bien à chaque pays de se fixer ses 
propres objectifs en mati¯re dõam®lioration des efficiences. Les plans dõefficience dont le principe a 
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été retenu au Sommet de Johannesburg - peuvent °tre ®labor®s et mis en ïuvre ¨ diverses ®chelles : 
pays, bassins versants, nappes, villes, p®rim¯tres dõirrigation. 

Les diff®rents rapports nationaux montrent des progr¯s encourageants en mati¯re dõefficience 
dõutilisation de lõeau notamment dans les secteurs de lõeau potable et de lõirrigation avec une diversit® 
de situations. Certains pays ont adopt® des politiques et des strat®gies nationales et ont mis en ïuvre 
des actions prioritaires pour améliorer les efficiences sectorielles, tout en définissant des objectifs 
nationaux et des priorités pour des horizons bien définis (Cf. figure 6). Presque tous les pays ont 
affiché des progrès significatifs illustrés par des indicateurs de performance utilisés pour apprécier 
lõefficacit® de ces actions. Il sõagit de r®duire les pertes lors du transport de lõeau, sensibiliser les 
usagers à des comportements plus économes en eau, équiper les surfaces irriguées par des systèmes 
plus économes en eau et favoriser un maximum de recyclage dans le secteur industriel. 

Il sõav¯re par contre encore difficile de quantifier, pour lõensemble de la Méditerranée, les gains 
possibles par une allocation plus efficace entre les différents usages du point de vue économique, 
social et environnemental. Ces gains ne peuvent être évalués que localement par des études « coûts-
avantages » de différentes options, en intégrant le coût et les bénéfices des externalités 
environnementales et sociales. De telles ®tudes, notamment sur les questions dõoptimisation de 
lõallocation en fonction des diff®rentes qualit®s, sont rarement entreprises. Certains pays 
méditerran®ens commencent ¨ d®terminer leurs arbitrages dõallocation sur la base dõun crit¯re 
dõoptimisation de type ç plus de valeur ajoutée par goutte ». Cela a encouragé des gains considérables 
dans lõefficience technique ou ®conomique de lõeau, mais la prise en compte des impacts sociaux et 
environnementaux est encore peu présente dans les décisions. 
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Figure 6 Objectifs nationaux pour am®liorer lõefficience dõutilisation de lõeau

 

IV. Benchmarking des pays méditerranéens sur 
les composantes de lõindice dõefficience de lõeau 

1.  Méthodologie suivie  

Source Iacovides,2008 Source Comair, 2008

Source Belghiti, 2008 Source Al-Azmeh, 2008

Source Louati, 2008 Source Plan Bleu, 2008

0

20

40

60

80

100

120

1996 1997 1998 19992004 2005 2006 2007 2020

E 

Epot

Eirr

Eind

Chypre

%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

200020052010201520202025203020352040

E 

Epot

Eirr

Eind

Liba
n

%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

1995 2000 2005 2010 20152020 20252030 2035

E 

Epot

Eirr

Eind

Maroc%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 2030

E 

Epot

Eirr

Eind

Syrie%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

E 

Epot

Eirr

Eind

Tunisie%

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Chypre Liban Maroc Syrie Tunisie
Objectif national Objectif régional

Efficience totale 
Objectifs  nationaux fixés pour 2025%



 

16 

Sur le plan m®thodologique, il sõagit de montrer lõadaptabilit® de lõanalyse multicrit¯re, en tant que 
proc®d® dõaide ¨ la d®cision, aux probl®matiques relevant du d®veloppement durable. Lõid®e est de 
montrer que cette m®thodologie, habituellement appliqu®e aux domaines de lõ®conomie et de la 
gestion, est compatible avec le suivi de la SMDD. Lõinstrument de mesure propos® ¨ cet effet se veut 
pertinent. Il permet dõ®valuer la convergence dõun ensemble de pays vers des profils prédéfinis 
(exemples de bonnes pratiques) dans une optique dõapprentissage, ou encore dõestimer leur 
évolution dans une optique comparative.  

Contrairement aux processus de notation élaborés uniquement dans une perspective de classement, 
lõ®valuation consid®r®e ici est davantage destin®e ¨ rendre compte des progr¯s r®alis®s en mati¯re de 
lõefficience dõutilisation de lõeau. A terme, lõint®r°t est de mettre ¨ la disposition des pays 
méditerranéens un outil de mesure adapté à leurs situations respectives et dõassurer un 
accompagnement des progr¯s r®alis®s. Concr¯tement, il sõagit de tester lõanalyse multicrit¯re sur un 
contexte particulier (progr¯s r®alis®es ou non r®alis®es sur lõefficience dõutilisation de lõeau), mais 
®galement dõen identifier les limites dans de lõ®laboration des profils-pays. 

En somme, une série de profils ont été définis de sorte à disposer de repères permettant de 
progresser sur la voie du développement durable. Le benchmarking proposé consiste à positionner 
des éléments (pays) par rapport à des références (profils) sur un axe gradué (catégories), en fonction 
de leurs situations par rapport ¨ lõindicateur dõefficience de lõeau. Il sõagit dõ®tablir un comparatif 
entre les pays et dõ®valuer leurs ®carts en termes de progr¯s par rapport aux profils (avec un seuil 
dõindiff®rence). 

2.  Définir les profils  de référence à partir des objectifs 
dõefficience en M®diterran®e 

Partant des hypoth¯ses dõam®lioration de lõefficience retenues dans le scénario alternatif du Plan 
Bleu d¯s 2005 et allant jusquõ¨ lõhorizon 2025, les références du haut (profil 1) seraient 
respectivement :  

¶ Pour lõeau potable : ramener les taux de pertes de distribution ¨ 15 % et de fuites chez les usagers 
à 10 %. 

¶ Pour lõirrigation : ramener les taux de pertes de transport et de distribution de lõeau ¨ 10 % et au 
niveau de la parcelle à 20 %. 

Quant aux références du bas (profil 2), leur définition sõest bas®e sur les constats du Plan Bleu ainsi 
que sur les différents rapports nationaux des pays. En effet, à partir de la note consacrée à la gestion 
des p®nuries dõeau en M®diterran®e3, le constat est le suivant : 

Les pertes de transport de lõeau potable vers lõusager sont estim®es ¨ 30 %, les pertes dues aux fuites 
chez lõusager sont estimées à 20 %, les pertes lors du transport dõeau pour lõirrigation sont estim®es ¨ 
20 %, lõefficience de lõirrigation ¨ la parcelle est estim®e ¨ 60 %. 

Les pays méditerranéens ont ensuite été positionnés autours des deux profils de référence en 
fonction de leurs performances respectives en matière dõutilisation de lõeau (Cf. tableau 3). 

                                                      

 
3 Plan Bleu, « Faire face aux crises et p®nuries dõeau en M®diterran®e », Les Notes du Plan Bleu, n°4, Octobre 2006, pp. 3 -4. 
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Tableau 3 D®termination des profils de r®f®rence par rapport aux objectifs dõefficience (2005) 

  
 

Les objectifs retenus par le Plan Bleu à lõhorizon 2025 (et adoptés par les pays riverains dans le cadre 
de la SMDD) sont déjà atteints en 2005 par au moins trois pays pour chacune des composantes de 
lõefficience dõutilisation de lõeau. Ceci est fort encourageant et concorde avec lõhypoth¯se de d®part 
qui stipulait que ces références étaient réalisables.  

3.  Performances des pays méditerranéens en matière 
dõefficience dõutilisation de lõeau 

Une classification bas®e sur les principes dõanalyse multicrit¯re a ®t® propos®e. En fonction de leurs 
situations (respectives en matière de taux de pertes en eau (à 5 % près), les pays ont été comparés 
successivement aux deux profils de référence préalablement fixés, puis affectés à trois catégories 
prédéfinies (Cf. tableau 4, colonnes de droite) :  

¶ Catégorie 1 = Efficience élevée (peu de pertes). 

- Pays Í Catégorie 1 Ý Efficience Pays > Efficience Profil 1 (±5 %) 

¶ Catégorie 2 = Efficience moyenne (pertes non négligeables). 

- Pays Í Catégorie 2 Ý Efficience Profil 1 (±5 %) < Efficience Pays < Efficience Profil 
2 (±5 %) 

¶ Catégorie 3 = Efficience faible (fortes pertes). 

- Pays Í Catégorie 3 Ý Efficience Pays < Efficience Profil 2 (±5 %) 

Profil  1 :  
Scénario alternatif 

du Plan Bleu  

Profil 2  :  
Scénario tendanciel 

du Plan Bleu  
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Les résultats du benchmarking ont ®t® utilis®s comme point dõappui ¨ la d®termination dõobjectifs en 
mati¯re dõefficience totale (int®grant lõefficience de lõeau potable et celle de lõeau dõirrigation, mais pas 
celle de lõeau industrielle). Une grille de lecture a permis de synth®tiser lõinformation relative ¨ la 
situation des pays et de donner un aperçu de leur positionnement par rapport à des objectifs 
communs (Cf. tableau 4, colonne de gauche) : 

¶ Efficience totale ² 70 % Ý Efficience élevée. 

¶ 50 % ¢ Efficience totale < 70 % Ý Efficience moyenne. 

¶ Efficience totale < 50 %  Ý Efficience faible. 

La grille de lecture a été délimitée en haut (max=3) et en bas (min=0). Les profils ont été normalisés 
(profil1=2 et profil2=1). Selon le nombre de positionnements au dessus dõun profil quõun pays 
réalise, il inscrit un score (entre 0 et 3). Plus ce score est élevé, plus le pays améliore son rang. 

Tableau 4 Benchmarking des pays m®diterran®ens au regard des objectifs dõefficience (2005) 

 

 
Les résultats du benchmarking ont été extraits par pays et représentés sous forme cartographique où 
les scores reflètent les distances pays-profils, et les rangs donnent leur positionnement (Cf. figure 7). 
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